


Les installations solaires et les éoliennes fournissent  
un courant intermittent peu fiable. Pendant les mois  

d’hiver, nous aurions bien trop peu d’électricité.  
Conséquence : nous devrions continuer à chauffer  

les logements et les bureaux à une température  
maximale de 19 degrés.

Les assainissements forcés seront extrêmement coûteux 
(élimination des chauffages au mazout ou au gaz en état  

de marche, isolations, etc.) et seront supportés  
financièrement par une augmentation significative  
des charges pour les propriétaires et les locataires.

Si seules les voitures électriques sont encore autorisées  
à circuler et que le prix de l’électricité explose  

en raison de sa raréfaction, seules les personnes  
assez riches pourront encore conduire une voiture.  

Conséquence : perte de mobilité !

Le manque d’électricité empêchera les familles  
de faire leur lessive. Conséquence : perte d’hygiène  

et plus de maladies !

Le Conseil fédéral le demande déjà : ne prenez que  
des douches courtes ou à deux ! Bientôt, nous ne  
pourrons plus prendre que des douches froides.  
Conséquence : restrictions et moins d’hygiène.

En raison du manque d’électricité, le chauffage  
ou la climatisation des trains sera limitée en été,  

respectivement en hiver. Cela signifie que l’on aura  
froid ou que l’on transpirera dans un train bondé – si tant 

est que le train circule, car il n’y a pas assez de courant.

Nous devrons tous payer plus cher pour l’énergie et nous n’aurons pourtant pas assez d’électricité pour tout le monde. En effet,  
les éoliennes et les installations solaires fournissent bien trop peu d’électricité et de manière trop peu fiable pour garantir à tout  
le monde de l’énergie en suffisance.
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Des prix plus élevés et un risque de pénurie plus important

Manque d’électricité en hiver : Rénovations forcées : Explosion du prix de l’électricité :

Pénurie d’électricité : Pénurie d’électricité : Pénurie d’électricité :

Voici les conséquences désastreuses de la loi extrême sur le gaspillage de l’électricité :

Donc, le 18 juin : 

     

www.crise-energie-non.ch
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Remplacer 60 % de la consommation d’énergie par  
de l’électricité ? C'est irresponsable et voici pourquoi 
La loi sur le gaspillage de l’électricité réduira à néant l’approvisionnement énergétique sûr et abordable de la Suisse. 
Elle nuit à la nature et sacrifie les paysages pour installer de nouvelles installations de production d’électricité.  
Des surcoûts massifs et de nouvelles directives étatiques sont ainsi programmés.

Avec la loi sur le gaspillage de 
l’électricité, la majorité de centre-
gauche des Chambres fédérales veut 
littéralement étouffer l’approvision­
nement énergétique. D’ici 2050, plus 
aucun gaz à ef­
fet de serre ne 
doit être émis. 
Cela signifie 
que toutes les 
émissions dues 
au pétrole et au 
gaz naturel doi­
vent être presque entièrement élimi­
nées. En d’autres termes, la Suisse 
doit remplacer environ 60 % de 
l’approvisionnement énergétique ac­
tuel par de l’électricité. Or, les idéolo­
gues de la gauche rose-verte ne disent 
rien sur la manière de réaliser ce 
remplacement et de sortir en même 
temps de l’énergie nucléaire.

 Pierre-André Page, conseiller national, 
agriculteur, Châtonnaye (FR)

Comment remplacer 60 % de nos besoins énergétiques sans perdre 
notre prospérité et notre compétitivité ?
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Doublement de la production 
d’électricité nécessaire
Pour atteindre ces objectifs, la Suisse 
devra plus que doubler sa production 
d’électricité. Avec des conséquences 
radicales pour la nature et le paysage : 
des dizaines de nouveaux barrages, 
des milliers d’éoliennes et des milli­
ons de mètres carrés de panneaux 
photovoltaïques doivent être const­
ruits à cet effet.
La réalisation de ces objectifs est tout 
sauf acquis. La seule certitude est que 
cela ne se fera pas sans restriction et 
sans interdictions massives. Les coûts 
de la production d’énergie et de la 
transformation complète de l’appro­
visionnement énergétique se chiffrent 
en milliards de francs. Les chauffages 
au mazout ou au gaz qui fonctionnent 
devront être débarrassés et remplacés 

par des pompes à 
chaleur. Toutes 
les motos et voi­
tures, tous les 
tracteurs et tou­
tes les tondeuses 
à gazon ne pour­
ront plus fonc­

tionner qu’à l’électricité. La consom­
mation de viande sera diabolisée et 
fortement limitée par la propagande 
étatique. Quiconque produira encore 
des émissions après 2050 devra les ré­
cupérer dans l’atmosphère au moyen 
de technologies d’émissions négatives 
à forte consommation d’énergie et ex­
trêmement coûteuses.

Voici ce que disent les experts :Jeunes ? 
Voici ce qui vous attend !

	 Vidéos et musique en streaming, Instagram, TikTok, 
WhatsApp, etc. – les jeunes sont aujourd’hui en ligne 
presque 24 heures sur 24. Avec la nouvelle loi sur le 
gaspillage de l’énergie, l’électricité devient une denrée 
rare. Les blackouts seront inévitables. Conséquence : 
l’utilisation du téléphone portable, qui dépend d’une 
batterie à recharger, devient une question de chance ! 
C’est ce que tu veux ?

	 Pour les jeunes, la vie est déjà chère aujourd’hui. 
Les loyers sont chers. Avec la loi sur le gaspillage de 
l’électricité, les chauffages au mazout et au gaz seront 
interdits. Cela entraîne des transformations onéreuses, 
ce qui renchérit encore plus le prix des loyers. En plus, 
le prix de l’électricité augmente aussi, ce qui alourdit 
d'autant plus le coût des loyers.

	 Voyager, découvrir d’autres pays et d’autres person-
nes fait partie de la vie. Avec la loi sur le gaspillage 
de l’électricité, cela coûtera de plus en plus cher, car 
l’essence et le diesel seront de facto interdits. En fina-
lité, la gauche rose-verte veut restreindre et interdire 
nos voyages. Veux-tu renoncer à ta liberté et te laisser 
dicter ton comportement ?

Pénurie d’électricité malgré des 
coûts massifs 
Plusieurs milieux pensent actuelle­
ment que cette loi ne les concernera 
pas, car leurs propres plans « zéro 
émission » ont été adoptés. Cette 
manière de penser est bien trop naï­
ve. L’abandon du pétrole et du gaz 
nécessite une telle quantité d’élec­
tricité supplémentaire que personne 
ne sait d’où viendra cette énergie, si 
elle vient. Même les plans d’extension 
les plus audacieux de la Confédérati­
on ne suffisent pas, ne serait-ce 

qu’approximativement, à combler le 
manque. A cela s’ajoutent les pro­
blèmes de réseau et d’acheminement 
qu’une telle révolution va provoquer. 
L’Office fédéral de l’énergie prévoit 
des coûts supplémentaires de 37 
milliards de francs rien que pour ça. 
De surcroît, des centaines de milli­
ards devront être investis dans de 
nouveaux chauffages, de nouveaux 
véhicules et de nouvelles installa­
tions de production d’électricité. 
Nous vivrons inévitablement dans 
une pénurie permanente d’élec­

tricité. Nous avons vu l’hiver derni­
er ce qui se passe lorsque l’électricité 
se fait rare. Les prix ont augmenté de 
manière démesurée et soudaine. 
Une autre loi fédérale, dans laquelle 
il est stipulé que la consommation 
d’électricité doit baisser à l’avenir, 
montre à quel point la politique agit 
de manière totalement irresponsab­
le. Tout cela démontre que les objec­
tifs politiques se situent bien loin 
des réalités physiques.

« Nous devons renoncer à l’idée que nous 
pourrons couvrir tous nos besoins énergétiques 
avec de l’énergie renouvelable produite dans le 
pays. » 1
Prof. Andreas Züttel, EPFL

« Avec les changements prévus dans la loi,  
soit chauffage et mobilité électriques unique-
ment, fermeture des centrales nucléaires, pas 
d’importations, photovoltaïque comme nouvelle 
source centrale d’électricité - il manquerait 
environ 50 % d’électricité à la Suisse pendant  
les mois d’hiver.  » 2
Prof. em. Lino Guzzella, EPFZ  

« L’abandon du pétrole et du 
gaz nécessite une telle quantité 

d’électricité supplémentaire que 
personne ne sait d’où viendra 
cette énergie, si elle vient.» 

« J’ai toujours été convaincu que la Stratégie 
énergétique 2050 se basait sur des projec-
tions erronées. Soyons lucides et posons  
le seul constat qui s’impose : cette stratégie  
a échoué.  » 4
Christoph Mäder, président d’ Economiesuisse  

« Concrètement, le fameux tournant éner
gétique se fera dans le réseau électrique. 
L’extension du réseau nécessaire à cet effet 
coûtera sensiblement plus cher à chaque 
consommateur d’électricité dans les zones 
rurales et dans les centres urbains. » 6
Tobias Habegger, BKW Energie SA

« La stratégie énergétique de la Confédéra
tion se fonde sur l’espoir. Or l’espoir n’est pas 
une stratégie . » 7
Dr. Georg Schwarz, géophysicien

« Cette crise en Suisse est en grande partie 
notre propre faute. La Stratégie énergétique 
2050 a été construite sur du vent. On est parti 
du postulat qu’il n’y aurait plus de croissance 
démographique et que la population réduirait 
sa consommation d’électricité. De même, lors 
de la votation en 2017 sur la Stratégie énergé-
tique 2050, la mobilité électrique ne figurait 
pas dans les scénarios. Il s’agissait d’une 
utopie qui n’aurait jamais fonctionné d’une 
manière ou d’une autre. » 3
André Dosé, sident Swissgas  

« Nous avons besoin de beaucoup plus 
d’électricité que maintenant. Nous n’y arriverons 
pas avec les seules sources d’énergie renouve-
lable. Dans l’histoire, on n’a jamais renoncé à  
une source d’énergie fiable sans savoir comment 
la remplacer. Vouloir le faire aujourd’hui est une 
erreur. » 5
Prof. Tobias Straumann, historien de l’économie
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1  NZZ Magazin, 5.2.2022; communiqué de presse sur https://www.admin.ch/gov/de/start/dokumentation/medienmitteilungen.msg-id-87241.html   |  2  Conférence donnée à l'Assemblée des 
délégués de l'UDC Suisse, 18.3.2023  |  3  NZZ, 7 juillet 2022  |  4  NZZ, 9.9.2022  |  5  Schweiz am Wochenende, 16 juillet 2022  |  6  SonntagsZeitung, 12.3.2023   |  7  NZZ, 24.1.2023



La « neutralité carbone » imposée par 
cette loi, signifie que les tracteurs qui 
roulent au diesel seront interdits, que le 
carburant pour les groupes électrogènes 
sur les alpages ne sera plus autorisé, que 
de nombreuses entreprises et artisans 
utilisant des combustibles fossiles pour 
le conditionnement, la conservation et la 
transformation de denrées alimentaires, 
seront pénalisés dans leur activité,  
sans alternative économiquement sup­
portable.

L’État veut ainsi dicter le contenu de nos 
assiettes et la consommation de viande 
sera réduite de deux tiers, du fait que les 
bovins émettent du méthane, un gaz à 
effet de serre. 

L’élevage bovin sera massivement limité 
alors que la surface agricole utile en Sui­

9

La « loi sur le gaspillage de l’électricité »  
augmente les loyers de tout le monde
La loi fédérale sur la protection du climat (LCI) implique en clair l'interdiction de consommer des énergies fossiles.  
La « loi sur la protection du climat » n'autorise plus que le chauffage à l'électricité, à l'exception du chauffage au bois et 
à distance. La consommation et le prix de l'électricité vont augmenter massivement. Les logements deviendront bien 
plus chers. L'électricité est déjà maintenant une denrée plus rare et donc plus chère qu’avant. Les blackouts menacent.
La loi sur la protection extrême du climat 
(LCI) fixe un cap avec des objectifs de 
réduction concrets. D’ici 2040, les émis­
sions de gaz à effet de serre, si possible à 
l’intérieur du pays, doivent être réduites 
de 75 % par rapport à 1990. Des objectifs 
intermédiaires s’appliquent aux bâti­
ments, aux transports et à l’industrie. 
Dans le secteur du bâtiment, les proprié­
taires de maisons sont confrontés aux 
valeurs indicatives les plus strictes de 
tous les secteurs. Alors que l’industrie 
doit réduire ses émissions de 50 % d’ici 
2040 et les transports de 57 %, le secteur 
du bâtiment doit les réduire de 82 %. A 
partir de 2050, les transports et les bâti­
ments ne pourront plus émettre de gaz à 
effet de serre, tandis que l’industrie dev­
ra réduire ses émissions de 90 %. La loi 
prévoit 3,2 milliards de francs d’aides fi­
nancières pour le remplacement des 
chauffages fossiles et les assainissements 
ainsi que pour la promotion de nouvelles 
technologies. Sur 10 ans, 2 milliards de 
francs supplémentaires seront ainsi al­
loués pour la rénovation des bâtiments.

Des investissements titanesques 
40 % des 900’000 chauffages à énergies 

fossiles en Suisse ont moins de 10 ans et 
sont donc à peine à la moitié de leur cycle 
de vie. 80 % des propriétaires de maisons 
seront contraints de passer à un « chauf­
fage électrique optimisé » (pompe à 
chaleur). L’utilisation de pompes à 
chaleur n’est pas possible partout et né­
cessite généralement, pour des raisons 
d’efficacité, des améliorations ther­
miques supplémentaires onéreuses telles 
que l’adaptation de la distribution du 
chauffage, le remplacement des fenêtres 
et l’optimisation de l’enveloppe du bâti­
ment en termes d’isolation. L’investis­
sement initial pour les mesures énergé­
tiques exigées doit être effectué 
directement et intégralement, même si 
les dépenses peuvent être amorties sur la 
durée de vie des éléments de construc­
tion.

Risque de pénurie d'électricité 
pour nous tous
La consommation actuelle d’électricité, 
d’environ 60 TWh, devrait atteindre un 
peu plus de 90 TWh à l’avenir. En raison 
de l’augmentation globale des besoins en 
électricité et de la fermeture progressive 
des centrales nucléaires suisses d’ici 

2044, il y aura un déficit de production 
de 37 à 47 TWh, qui devra être comblé 
par la construction de nouvelles instal­
lations. La « loi sur la protection du  
climat » ne répond pas à la question du 
remplacement de ses sources de produc­
tion classiques par des sources d’énergie 
renouvelables. En clair, c’est nous tous, 
en tant que consommateurs d’électricité, 
qui devrons assumer le risque !

Les coûts du logement augmente-
ront massivement
Les propriétaires, les copropriétaires et 
les locataires qui se chauffent déjà avec 
des énergies renouvelables devront éga­
lement s’attendre à une hausse massive 
des prix de l’électricité et à des black­
outs. Alors que les charges du logement 
augmentent pour tout le monde, la sé­
curité de l’approvisionnement diminue. 
Dans les bâtiments chauffés aujourd’hui 
au mazout ou au gaz, les installations de 
chauffage plus récentes devront égale­
ment être remplacées prématurément. 
C’est très onéreux et économiquement 
absurde. Un remplacement rapide et 
simple du chauffage n’est déjà plus pos­
sible aujourd’hui en raison du manque 

La loi fédérale sur la protection du climat est précipitée, dangereuse  
et onéreuse. Plusieurs associations immobilières, telles que HEV Schweiz, 
recommandent de voter NON lors de la votation du 18 juin 2023.

Interdire la viande ?

Jacques Nicolet, conseiller national,  
agriculteur, Lignerolle (VD)

Avec la loi sur le gaspillage de l’électricité, des nuages 
sombres s’amoncellent sur l’agriculture, sur le secteur 
alimentaire suisse et sur les consommateurs.

Prendre le volant d’une voiture sera-t-il 
bientôt une affaire de riches ?
La loi sur le gaspillage de l'électricité est un l’archétype même du cadeau empoisonné 
astucieusement emballé : elle trompe la population et met en danger notre prospérité !

Cette loi semble inoffensive. Elle 
s’intitule : « loi fédérale du 30 septembre 
2022 sur les objectifs en matière de pro­
tection du climat, sur 
l'innovation et sur le ren­
forcement de la sécurité 
énergétique (LCI). » Pas 
de quoi effrayer un chat, 
pensez-vous ? Détrom­
pez-vous ! La loi sur le 
gaspillage de l’électricité 
est un loup déguisé en 
mouton.

Interdiction de l'essence et  
du diesel
Si la Suisse doit réduire ses émissions 
de CO2 à un niveau nul (zéro émission 
nette), cela revient à interdire de facto 
l'essence, le diesel, le gaz et le mazout. 
Même si les partisans prétendent le 
contraire ! Les camions, les voitures, 

L'Union professionnelle suisse de 
l'automobile (UPSA) est l'association 
professionnelle des garagistes 
suisses. L'UPSA représente environ 
4'000 petites, moyennes et grandes 
entreprises, des représentations  
de marques ainsi que des garages 
indépendants. Avec un total de 
39'000 collaborateurs – dont environ 
9'000 dans la formation initiale et 
continue. L'association a décidé  
de recommander le Non à la loi sur  
« le gaspillage de l'électricité. »

Jean-Pierre Grin, conseiller national, 
agriculteur, Pomy (VD)

Les garagistes suisses 
disent NON à la loi sur le 
gaspillage de l’électricité

Avec la loi sur le gaspillage de l’électricité, des logements bon marché seront détruits. En effet, la  
loi oblige les propriétaires de maisons équipées de chauffages au mazout ou au gaz à prendre des 
mesures de remplacement et de rénovation extrêmement onéreuses, même si les chauffages au 
mazout et au gaz sont en parfait état de fonctionnement. Dans la plupart des cas, les baux à loyer 
seront dénoncés pour permettre de réaliser ces travaux et les logements seront ensuite beaucoup plus 
chers qu’avant. C’est antisocial et dangereux.

de personnel qualifié et des longues 
listes d’attente pour les autorisations 
de subvention. En cas de panne de 
chauffage, des solutions provisoires 
complexes particulièrement chers 
sont nécessaires pour pallier le man­
que de chauffage.

Inabordable pour les familles et 
les personnes âgées
Les personnes âgées et les familles 
aux revenus modestes et moyens 
souffriront des prix élevés de 
l’électricité et des coûts de rénovation 
imposés. Pour les propriétaires de 
bâtiments construits en 1990 et avant, 

l’augmentation des coûts de l’électricité et 
les rénovations imposées par l’État 
rendront le logement deux fois plus cher, 
ce qui contraindra de nombreux seniors à 
vendre leur maison. Pour beaucoup de 
jeunes et de familles, il ne sera plus possib­
le d’épargner pour devenir propriétaire. 
L’acquisition d’une maison individuelle 
reste probablement un rêve pour beauco­
up d gens, mais il deviendra un cauche­
mar si cette loi est acceptée. En effet, la loi 
fédérale sur la protection du climat ren­
chérira massivement le logement pour 
tous et mettra en péril de manière précipi­
tée la sécurité de l’approvisionnement au 
détriment de notre société.

les motos et les avions ne pourraient 
plus fonctionner qu'à l'électricité ou 
avec des carburants alternatifs. Les 
carburants alternatifs devraient éga­
lement être produits majoritaire­
ment à l'électricité, alors que nous 
manquons déjà d'électricité. C’est 
bien connu : plus quelque chose est 
rare, plus son prix est élevé. Premi­
ère conséquence de la loi sur le gas­
pillage de l'électricité : les prix de 
l'énergie vont augmenter massive­
ment. C'est le peuple, nous les con­
tribuables, nous les automobilistes, 
qui paierons la note.

Rouler en voiture coûtera  
beaucoup plus cher

Les objectifs intermé­
diaires concrets sont 
en outre très problé­
matiques : les émissi­
ons de CO2 doivent 
déjà être réduites de 
75% d'ici 2040. Mais 
que se passera-t-il si 
cet objectif n'est pas 
atteint d’ici là ? La ré­

ponse est évidente : le Conseil fédé­
ral et le Parlement n'hésiteront pas 
à augmenter drastiquement le prix 
de l'essence et du diesel. Le tableau 
est trop sombre ? Au contraire ! 
Une étude de l'EPFL calcule que la 
loi sur le gaspillage de l'énergie fera 
plus que tripler les coûts énergé­
tiques, qui passeront de 3'000 

francs actuellement à 9'600 francs par 
personne et par an ! Finalement, seuls 
les riches pourront s'offrir une voiture 
et se payer leur mobilité.

Pas d'interdiction dogmatique  
des technologies
Au lieu d'aborder le thème important 
de la protection du climat de manière 
ouverte et pragmatique, la loi sur le gas­
pillage de l'électricité menace notre 
prospérité : elle nuit à l'économie, me­
nace gravement des emplois et entraîne 
une hausse massive des coûts énergé­
tiques pour chacun d'entre nous.

« Le Conseil fédéral  
et le Parlement 

n'hésiteront pas à 
augmenter drastique­

ment le prix de 
l'essence et du  

diesel.»

sse est constituée à 70 % de prairies, ce 
qui signifie que seule l'herbe y pousse, 
que les bovins la mangent, la transforme 
en lait et en viande, permettant de nour­
rir une partie de la population du pays, 
ce qui consiste un cycle écologique mer­
veilleusement bien rodé.

La loi sur le gaspillage de l’électricité va 
interdire tout ça et nos pâturages ne  
seront plus parcourus par des bovins, les 
régions touristiques et les alpages ne  
seront plus entretenus.

Les élevages bovins ne seront pas les 
seuls à être touchés par cette loi qui im­
pactera l’ensemble des effectifs d'ani­
maux par une réduction drastique de 
l’élevage en Suisse. L’alimentation devi­
endra plus chère, la viande sera réservée 
aux plus riches et les consommateurs 
seront contraints de passer à la caisse.

L’affaiblissement de la production in­
digène et du secteur alimentaire nous 
rendra encore plus dépendants des im­
portations de denrées alimentaires 
étrangères, alors que nous importons 
déjà la moitié de notre nourriture.

La sécurité alimentaire de notre pays ne 
doit pas être sacrifiée par les utopies de la 
politique rose-verte portées par cette loi 
sur le gaspillage de l’électricité. 

Ne vous laissez pas dicter le contenu  
de vos assiettes, votez Non le 18 juin  
à la loi sur le gaspillage de l’électricité.

Hans Egloff, anc. conseiller national/président de  
la fédération immobilière HEV Schweiz, Aesch (ZH)
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La stratégie énergétique repose sur des données 
démographiques totalement erronées
La Suisse a fait de grands progrès en matière d’efficacité énergétique. Mais l’immigration massive réduit à néant toutes 
les économies réalisées. La population doit payer des prix de l’électricité toujours plus élevés et subit parallèlement 
plus d’interdictions et plus de restrictions.

Cette contradiction entre le renchéris­
sement du prix et la baisse de la qualité 
du service devrait nous faire réfléchir : 
depuis 2001, la consommation d’élec­
tricité par habitant a diminué de 10 % 
en Suisse, principalement grâce à des 
technologies innovantes et à une meil­
leure efficacité énergétique. L’agri­
culture, la sylviculture et les entreprises 
industrielles ont apporté la plus grande 
contribution à ce bon résultat.

Tout est bien dans le meilleur des mon­
des ? Non. Bien que nous ayons écono­
misé 10 % d’électricité par habitant, la 
consommation totale d’électricité en 
Suisse a augmenté de 6,4 %. Même évo­
lution pour les gaz à effet de serre. 
Moins d’émissions par habitant, mais 
une augmentation globale.

Il y a une explication simple à cette si­
tuation : l’explosion démographique en 
Suisse entraîne une augmentation mas­
sive de la consommation de ressources. 

Yves Nidegger, conseiller national  
et avocat, Genève (GE)

L’augmentation massive de la population suisse  
due à l’immigration et à la naturalisation réduit  
à néant tout effet d’économie d’électricité !
(Données en millions d’habitants)

Source : Office fédéral de la statistique (OFS)

Si l’on veut parler de politique envi­
ronnementale et énergétique, il faut 
donc aussi aborder le thème de 
l’immigration ! Celui qui veut une Sui­
sse durable devrait également être fa­
vorable à une politique d’immigration 
durable. Tout le reste est une impostu­
re.
 
Les experts se sont trompés  
de 27 ans
La population de la Suisse est passée de 
7,2 millions (2001) à près de 9 millions. 
Rien que l’année dernière, 180’000 per­
sonnes supplémentaires ont immigré 

en Suisse. Cela correspond pratique­
ment au nombre d’habitants de la ville 
de Genève. En une seule année !

Ces 180’000 personnes consomment de 
l’électricité, de l’eau, de l’essence et du 
mazout. Elles génèrent des émissions 
de CO2 et de gaz à effet de serre. En 
bref et en toute logique, elles ont besoin 
de ressources pour vivre.

La Stratégie énergétique 2050 a précis­
ément mal évalué ce point important : 
on est parti du principe que la Suisse 
n’aurait environ 9 millions d’habitants 
qu’en 2050. Les experts se sont trompés 

de 27 ans ! Avec des conséquences 
fâcheuses pour notre approvisionne­
ment en électricité :  nous avons déjà 
beaucoup trop peu d’électricité et son 
prix explose. En fait, nous avons une 
stratégie énergétique qui repose sur des 
hypothèses totalement erronées. 

L’immigration consomme la 
production d’électricité de la 
centrale nucléaire de Gösgen
Rien qu’en raison de l’immigration net­
te depuis 2001, nous avons aujourd’hui 
besoin de 16,5 % ou de 9 térawattheures 
d’électricité supplémentaires. A titre de 

comparaison, la pro­
duction annuelle 
d’électricité de la cen­
trale nucléaire de Gös­
gen est de 8 TWh.

Quelles en sont les con­
séquences ? Au lieu de 

corriger sa politique énergétique ratée, 
la Berne fédérale réagit en imposant 
toujours plus de restrictions et 
d’interdictions aux personnes qui 
vivent ici. Imposer une température 
ambiante de 19 degrés ou des douches à 
deux ne sont que des manœuvres de di­
version qui masquent le vrai souci lié à 
l’explosion démographique due à une 
immigration massive.

La croissance démographique af­
folante et ses conséquences sur la 
consommation de ressources ainsi 
que le bétonnage du paysage ne peu­
vent plus être passés sous silence.

Immigration nette depuis l’UE, les pays tiers, l’asile et 
le statut de protection en 2022 :
•	 plus 180’000 personnes en un an ! A cela s’ajoutent 52’000 

entrées illégales ;
•	 principalement en provenance d’Afghanistan et d’Afrique  

du Nord ;
•	 personne ne sait où se trouvent ces personnes actuellement ;
•	 des bandes criminelles de passeurs organisent l’immigration, 

par les routes de l’asile, de jeunes hommes d’Afrique, 
d’Afghanistan, d’Irak, etc.

Le statut S entraîne des charges 
supplémentaires massives
Dépenses de la politique d’asile de la Confédération en 2021 : 	
1.5 milliard de francs.
Dépenses de la politique d’asile budgétées en 2023 : 	
plus de 4 milliards de francs. 
•	 Soit 450 francs d’impôts par personne et par an !

Nombre total d’immigrés due à une  
immigration incontrôlée en Suisse en 2022 :

L’immigration de masse pèse  
lourdement sur la qualité de vie
La croissance démographique ne peut plus continuer ainsi. Une Suisse 
à 10 millions d’habitants est une menace pour notre qualité de vie, 
notre prospérité et notre paysage unique. 

La Suisse est pleine à craquer ! Lorsque 
mon arrière-grand-père est né à la fin 
du XIXe siècle, le pays comptait  
3 millions d’habitants. À ma naissance 
en 1979, ils étaient un peu plus de 6 mil­
lions. Aujourd’hui, en tenant compte 
des nombreux sans-papiers illégaux, 
nous avons dépassé depuis longtemps la 
barre des 9 millions de personnes. 

Des classes d’école sans aucun 
enfant suisse ?
La plupart des problèmes dont nous 
souffrons sont liés à l’immigration de 
masse incontrôlée : les logements sont 
de plus en plus difficiles à trouver et sont 

Michaël Buffat, conseiller national, conseiller 
financier indépendant, Vuarrens (VD)

devenus inabordables pour de nom­
breuses personnes. 

Les 200 éoliennes autorisées par le Par­
lement produisent à peine 1 térawatt­
heure (TWh) d’électricité. Or, 
l’immigration nette 
de 180’000 personnes 
de l’année dernière 
nécessite à elle seule 
1,3 TWh. L’immi­
gration de masse in­
duit donc aussi un problème 
d’approvisionnement électrique et éner­
gétique. 

Les heures d’embouteillage sur les rou­
tes ont quadruplé depuis l’introduction 
de la libre circulation des personnes.  
Les hôpitaux sont à bout de souffle,  
bien qu’il n'y ait plus d'urgence ou de 
sur-occupation liée à la pandémie de 
Covid-19.

Dans les classes d’écoles, il n’y a souvent 
plus que 2 ou 3 enfants qui ont des raci­
nes suisses. Finalement, on se demande 
qui doit s'intégrer à qui en Suisse ? Les 
étrangers pèsent de manière dispropor­
tionnée sur les coûts sociaux. 

L’immigration aggrave la pénurie 
de la main-d’œuvre qualifiée
Tout le monde parle de la pénurie de 
main-d’œuvre qualifiée. Pourtant, seule 
la moitié des immigrés exerce une  
activité professionnelle. L’immigration 

de masse aggrave la  
pénurie ; on a à nouveau 
besoin de collaborateurs 
supplémentaires dans 
les hôpitaux et les écoles, 
dans l’administration et 

la restauration, etc. C’est le serpent qui 
se mord la queue ! Les prisons sont aussi 
majoritairement peuplées de personnes 
issues de l’immigration. 

La Suisse ne doit pas devenir  
la nouvelle Hong-Kong
Un développement démographique du­
rable est absolument nécessaire pour 
protéger notre environnement ; c’est 
dans l’intérêt de notre mode de vie. Nos 
infrastructures (transports publics, éco­
les, routes, hôpitaux) sont à bout de 
souffle, la sécurité de l’approvision­
nement en électricité et en denrées ali­
mentaires n’est plus garantie. La Suisse, 
avec sa qualité de vie élevée, ne doit pas 
devenir la nouvelle Hong-Kong.
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« Les experts se sont trompés  
de 27 ans ! Avec des conséquences 
fâcheuses pour notre approvision­

nement en électricité. » 

« Finalement, on se 
demande qui doit s'intégrer 

à qui en Suisse ? »
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La politique d’asile  
coûte aujourd’hui plus  
de 4 milliards de francs  
à la Confédération.
L’agriculture nous coûte 3,7 milliards  
de francs.  
L’armée coûte 5,3 milliards de francs.

Conclusion 1 :   
trop d’immigrés  

arrivent en Suisse …

Conclusion 2 :   
… et ce ne sont pas  

les bons !



des quantités sans aucune commune 
avec la Suisse, tant que d’immenses 
réservoirs de CO2 comme la forêt tro­
picale seront abattus sans ménage­
ment, les glaciers reculeront. La loi 
sur le gaspillage de l’électricité ne 
sauvera pas le climat. Et c’est pour 
cette utopie que nous devrions sacri­
fier notre prospérité, notre compéti­
tivité et notre capacité d’innovation ?  
Certainement pas ! C’est pourquoi  
il faut rejeter cette loi mensongère  
le 18 juin.

11

La Suisse est un modèle
La Suisse est exemplaire en termes de protection de l’environnement. 
Les émissions de CO2 par habitant ont été réduites de 40 %.  
La loi extrême sur le gaspillage de l’électricité n’est pas la bonne voie : 
elle interdit des technologies et défigure la nature sans résoudre 
le problème. 

Les Suissesses et les Suisses sont res­
pectueux de l'environnement ; nous 
prenons soin de notre patrie. La  
Suisse est pionniè­
re en termes de  
recyclage et de 
nouvelles techno­
logies environne­
mentales. Aucune 
population au 
monde ne collecte 
le verre usagé 
(94 %) et le PET (81 %) de manière 
aussi exemplaire que nous. 

La Suisse dispose de ressources -  
telles que le sol, l'air et l'eau - parti­
culièrement propres. L’eau du robi­
net est potable et de grande qualité. 
Près d’un tiers de la surface suisse est 

Céline Amaudruz, conseillère nationale et vice-présidente de l’UDC Suisse, Genève (GE)

recouvert de forêts et la diversité des 
espèces d’arbres évolue positive­
ment. 

Où se situe la Su­
isse en matière de 
CO2 ? En 2021, les 
émissions mondia­
les de CO2 
s’élevaient à envi­
ron 36 milliards de 
tonnes. Les plus 

grands producteurs de CO2 sont la 
Chine avec 11,4 milliards de tonnes ; 
les États-Unis avec 5 milliards de 
tonnes ; l’Inde avec 2,7 milliards de 
tonnes.  

La Suisse est sur la bonne voie. Ses 
émissions de CO2 s’élèvent à environ  

35 millions de tonnes par an. Cela ne 
représente même pas 1/1000 (un 
millième) du CO2 produit par 
l’homme dans le monde. En d’autres 
termes, la Chine produit autant de 
CO2 en un jour que la Suisse en une 
année entière. 

Les interdictions technologiques 
mènent à la marginalisation
La Suisse a réduit ses émissions de 
CO2 de 22 % depuis 1990, alors que 
la population a augmenté d’environ 
2 millions de personnes ! Les émissi­
ons de CO2 par habitant ont même 
pu être réduites de 40,4 % depuis 
1990 !

Les chiffres le prouvent : Notre pays 
est sur la bonne voie en termes de 
politique climatique, notamment 
grâce aux progrès technologiques. 
Nous devons continuer sur cette 
voie. La loi sur le gaspillage de 
l’électricité n’est pas la bonne voie : 
elle interdira des technologies et dé­
figurera la nature avec des milliers 
d’éoliennes. Elle coûtera des centai­
nes de milliards de francs à la popu­
lation, sans avoir la moindre influ­
ence sur le climat mondial.

« La Chine produit 
autant de CO2 en un jour 

que la Suisse en une 
année entière.»

1	 https://edgar.jrc.ec.europa.eu/
report_2022#emissions_table 
http://www.globalcarbonatlas.org/en/
CO2-emissions

2	 De 44,96 millions de tonnes (1990) à 35,07 
millions de tonnes (2021)

La « loi sur la protection du climat » 
est mensongère et coûteuse et elle ne 
fait pas l’objet d’un large consensus 
social. Il s’agit en fait d’un contre-
projet indirect à « l’initiative sur les 
glaciers » et c’est la majorité de cen­
tre-gauche du Parlement qui est à la 
genèse de cette nouvelle loi. C’est 
pourquoi ce contre-projet a apaisé les 
initiants à tel point qu’ils ont retiré 
leur initiative.

La liste des noms du comité d’initi­
ative est un véritable « Who’s Who 
(qui est qui) » d’un conte de fées ro­
mancé par la gauche rose-verte : on y 
trouve entre autres la présidente de 
Greenpeace, le président des Verts, 
les co-présidents de l’Association sui­
sse pour la protection du climat et des 

Cette loi ne sauvera pas le climat. Les seuls effets de ces utopies politiquement correctes seront de nouvelles  
interdictions légales et des centaines de milliards de coûts supplémentaires à charge de la population suisse.

La Suisse ne peut pas sauver le climat !

Michael Graber, conseiller national,  
avocat et notaire, Brigue (VS)

activistes de la grève du climat. Ils 
veulent nous faire croire que nous 
pouvons sauver les glaciers et même 
«le climat» avec cette loi.

Interdictions et surcoûts massifs
Avec cette loi extrême, la Suisse doit 
atteindre impérativement la neutrali­
té carbone (zéro émission nette) d’ici 
2050. Or, cela n’est possible qu’en in­
terdisant le mazout, l’essence, le die­
sel et le gaz. Seule l’électricité resterait 
autorisée, ce qui doublerait nos be­
soins en la matière. Or, nous man­
quons déjà d’électricité aujourd’hui. 
C’est pourquoi la « loi sur la protec­
tion du climat » est mensongère, car 
elle est en réalité une loi sur le gas­
pillage de l’électricité ! Au total, la 
neutralité carbone coûterait au moins 
387 milliards de francs ! Mais qui pa­
yera cette politique irresponsable ? 
Quel est l’intérêt d’installer en Suisse 
des panneaux solaires fabriqués en 
Chine avec de l’électricité sale produ­
ite à partir de charbon et qui ne pro­
duisent pas assez d’électricité pen­
dant les mois d’hiver ?

Quel est le sens de passer aux voitures 
électriques – alors que nous man­
quons d’électricité – quand nos voi­
tures à essence et diesel sont réexpor­

tées ? Quel est le sens d’émettre de 
moins en moins de CO2 par habitant 
et, parallèlement, de voir arriver  
chaque année des dizaines de milliers 
d’immigrés qui augmentent la 
consommation globale parce qu’ils 
sont mobiles et se chauffent en hiver ?

La loi ne sauvera pas le climat
La loi sur le gaspillage de l’électricité 
est coûteuse, dangereuse et men­
songère. Elle coûte aux Suisses des 
centaines de milliards de francs et 
n’aura aucune influence sur le climat 
mondial. En effet, les émissions tota­
les de CO2 de la Suisse ne représen­
tent que 0,1 % des émissions mondia­
les de CO2 !

En réalité, la Suisse est déjà exemp­
laire en matière de protection du cli­
mat. Au cours des dix dernières an­
nées, nous avons réduit les émissions 
de CO2 par habitant d’environ 20 % 
et ceci malgré une croissance démo­
graphique massive. La poursuite de 
cette évolution permettrait de réduire 
de moitié les émissions de CO2 d’ici 
2030 par rapport à 1990. L’engagement 
que la Suisse a pris dans le cadre de 
l’Accord de Paris est ainsi atteint et 
dépassé.

Le fait est que tant que des pays com­
me l’Inde ou la Chine consomment 
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Suisse: 
35 millions  
de tonnes  
de CO2

Inde: 
2’710 millions 
de tonnes  
de CO2

USA: 
5’007 millions 
de tonnes  
de  CO2

Chine: 
11’472 millions  
de tonnes de CO2

La Suisse n'est responsable que d'un millième des émissions mondiales de CO2. Nous ne sauverons pas le climat, mais détruirons notre prospérité.

Mettre en danger
la sécurité  
énergétique ?

Bruno Walliser, conseiller national,  
maître ramoneur, Volketswil (ZH)

« La loi sur le gaspillage de l'électricité entraînera l'inter
diction du gaz et du mazout. Les chauffages au gaz et au  
mazout qui fonctionnent devront être remplacés inutilement 
par des pompes à chaleur gourmandes en électricité.» 

Dr. Hans-Jörg Bertschi,   
entrepreneur, Dürrenäsch (AG)

« Selon une étude de l'EPFZ, la sortie des énergies fossiles 
ssans plan B avec la prétendue loi sur loi sur le climat néces-
siterait 17 centrales de pompage-turbinage de la taille de la 
Grande Dixence ainsi que 5'000 éoliennes et 70 millions de m2 
de panneaux solaires en Suisse. En raison des oppositions,  
en 20 ans, nous n'avons même pas réussi à rehausser le  
barrage du Grimsel de 23 mètres et à doubler sa capacité  
de production ! Cette loi invraisemblable menace l'industrie, 
les emplois et la prospérité de la Suisse.» 

Mettre en danger
la sécurité  
énergétique ?

Stefanie Heimgartner, conseillère nationale,  
entrepreneuse dans le domaine des transports, Baden (AG)

« La loi sur le gaspillage de l'électricité entraîne l'interdiction  
de fait de l'essence et du diesel. Les camions électriques ou à 
hydrogène sont extrêmement onéreux ; les coûts de transport 
des biens de consommation courante comme les des produits 
alimentaires vont exploser. Les surcoûts seront conséquents  
pour chaque ménage.» 

Mettre en danger
la sécurité  
énergétique ?
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Je m’engage pour que nous puissions  
continuer à bénéficier d'un approvisionnement 
en électricité sûr et abordable en Suisse !

	 Je souhaite être informé sur les activités en cours, les communiqués de presse et les activités de la campagne contre la loi 
sur le gaspillage de l'électricité. Veuillez indiquer votre adresse e-mail.

	

	 Ich bestelle _____ Flyer für Strassenaktionen oder zum Verteilen an Anlässen oder in Briefkästen.

	 Je sponsorise la distribution par la poste du flyer de campagne directement sur la plateforme d'envoi en ligne  
https://www.prospectus-partout.ch/crise-energie-non/sponsoriser 
dans les communes que j'ai sélectionnées.

	 Je suis prêt(e) à mettre à disposition mon terrain,  
ma grange, le mur de ma maison pour des placer  
des affiches de campagne. Veuillez m'envoyer :

	 _____ affiches en papier A2 (42,0 x 59,4 cm)

	 _____ affiches papier F4 format mondial (89,5 x 128 cm)

	 _____ affiches candélabre F4 format mondial (89,5 x 128 cm)

	 _____ affiches candélabre B1 (70 x 100 cm)

	 J'écris volontiers un courrier de lecteur. Veuillez prendre contact avec moi.

	 Je soutiens la campagne contre le gaspillage de l’électricité par un don.

	 	 Je verse  _______ francs sur le compte :
		  IBAN :  CH13 0023 5235 8557 0102 L
	 	 Veuillez m'envoyer un bulletin de versement.

Adresse du domicile :
Nom/Prénom

Rue

NPA / Lieu

Téléphone

E-mail

 
Date/Signature

www.crise-energie-non.ch

Découper, photographier ou scanner le talon et l'envoyer à :

Comité interpartis contre la loi sur le gaspillage de l'électricité
c/o UDC Suisse
Case postale
3001 Berne

Téléphone : 031 300 58 58, info@crise-energie-non.ch

Locataires ?   
Voici ce qui vous attend !

	 Encore plus de charges à payer pour l'électricité ! Avec  
le projetde loi sur le gaspillage de l'électricité, les prix  
de l'électricité vont encore augmenter massivement.

	 Résiliations pour rénovations forcées : les rénovations  
de maisons imposées conduiront à ce que de nombreuses 
maisons soient entièrement rénovées. Tous les loyers seront 
alors résiliés. Et après la rénovation, les logements seront 
beaucoup plus chers et ne seront plus abordables pour 
beaucoup des anciens locataires.

	 De moins en moins d'argent pour vivre ! Pour les loca-
taires qui gagnent normalement leur vie, cela signifie qu'ils 
ne travailleront presque plus que pour payer leur logement. 
Il ne leur restera plus rien pour vivre leur vie.

Werner Scherrer, président de l'association  
des PME et des artisans du canton de Zurich KGV, Bülach (ZH)

« L'explosion des coûts de l'énergie brisera le cou de nombreux  
commerçants et artisans. Aujourd'hui déjà, les prix de l'électricité ont  
plus que doublé en de nombreux endroits. » 

Mettre en danger
la sécurité  
énergétique ?

Nadja Umbricht-Pieren, conseillère nationale,  
co-directrice d'une crèche, Kaltacker (BE)

« En raison de l'augmentation massive des prix de l'essence et du diesel, 
seuls les riches pourront encore se permettre de rouler en voiture. Les artisans, 
les PME et la population rurale seront les premiers à en souffrir. Voilà pourquoi 
je dis NON à la loi sur le gaspillage de l'électricité ! » 

Mettre en danger
la sécurité  
énergétique ?

Interdire  
les voitures  
à essence ?

à la loi sur le gaspillage 
de l’électricité

NON
Loi fédérale sur le climat LCI

Devoir payer 
encore plus ?

à la loi sur le gaspillage 
de l’électricité

NON
Loi fédérale sur le climat LCI

à la loi sur le gaspillage 
de l’électricité

NON
Loi fédérale sur le climat LCI

Interdire  
les voitures  
à essence ?
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